
La Nouvelle-Calédonie 

 
Les accords Matignon interviennent le 26 juin 1988 pour créer trois provinces semi-autonomes et 

prévoir un référendum d’autodétermination pour 1998. Le référendum a été depuis repoussé à 2014. 

En l’attente, les accords de Nouméa du 5 mai 1998 engagent la transformation du statut de la 

Nouvelle-Calédonie. 

 

Le statut de la Nouvelle-Calédonie 

Les Accords de Nouméa se traduisent par la révision constitutionnelle du 20 juillet 1998 . Le statut 

de la Nouvelle Calédonie fait désormais l’objet du titre XIII de la Constitution. Les modalités de 

transfert de compétences de l’Etat aux institutions de Nouvelle Calédonie, les règles d’organisation 

et de fonctionnement de ces institutions ainsi que celles relatives à la citoyenneté, au régime 

électoral, à l’emploi et au statut civil coutumier sont renvoyées à une loi organique. La loi 

organique n°99-209 du 19 mars 1999 reconnaît la spécificité de ce territoire d’outre-mer et met en 

place des mécanismes spécifiques pour les populations insulaires. 

Tout d’abord, le partage de la Nouvelle-Calédonie en trois provinces semi-autonomes introduit en 

1988 est consacré. Chacune de ces provinces possède une assemblée délibérante qui lui est propre. 

Elles disposent également de représentants au Congrès de la Nouvelle Calédonie. Les membres de 

ces deux instances sont élus lors de la même élection au suffrage restreint et dans le cadre de la 

province. Le nombre de représentants d’une province au Congrès est proportionnel à son poids 

démographique. La province du Sud se voit donc attribuer près des 3/5èmes des 54 sièges du 

Congrès. Enfin, la Nouvelle-Calédonie dispose d’un gouvernement. Ce dernier est élu par le 

Congrès et reste en place jusqu’à expiration du mandat du Congrès qui l’a élu. Le Président du 

gouvernement est le représentant de la Nouvelle-Calédonie. Il dirige l’administration et nomme aux 

emplois publics. 

Ces mesures constitutionnelles et législatives soulèvent la question du statut juridique de la 

Nouvelle Calédonie. Depuis la révision constitutionnelle du 20 juillet 1998, son statut fait l’objet 

d’un titre constitutionnel à part entière, le titre XIII. Ceci a deux conséquences. Premièrement, le 

statut des territoires d’outre-mer, jusqu’alors défini par l’article 74 de la Constitution, n’est plus 

unique. Deuxièmement, la Nouvelle-Calédonie échappe au statut général des collectivités locales 

défini par le titre XII de la Constitution. Toutefois, la révision constitutionnelle de 2003 l’intègre à 

la liste des collectivités d’outre-mer (article 72-3). En fait, la Nouvelle-Calédonie est une 

collectivité « sui generis ». Dans ce cadre, on emploie l’expression « collectivité d’outre-mer à 

statut particulier » pour la désigner. 

 

L’organisation des compétences 

En dehors de ses spécificités juridiques, la Nouvelle-Calédonie dispose également de dérogations à 

certains grands principes et de transfert de compétences. 

Elle bénéficie notamment d’une certaine autonomie politique. En effet, l’article 188 de la loi 

organique n°99-209 du 19 mars 1999 consacre une conception restrictive du vote en Nouvelle 

Calédonie. Pour avoir le droit de voter pour les élections des Assemblées provinciales et du 

Congrès, il faut résider depuis au moins dix ans en Nouvelle Calédonie. Ceci implique l’émergence 

d’une citoyenneté locale qui a été autorisée par l’article 77 de la Constitution. 

La Nouvelle Calédonie peut également voter des « lois du pays ». En effet, les Accords de Nouméa 

annoncent clairement le partage de la souveraineté entre la France et la Nouvelle- Calédonie. Ce 

principe est consacré par l’article 77 de la Constitution depuis le 20 juillet 1998. Ces « lois du 

pays » sont en fait des actes administratifs mais leur contrôle échappe au juge administratif et échoit 

au Conseil Constitutionnel. Ce qui en fait des actes quasi législatifs. La loi organique n° 99-209 du 

19 mars 1999 précise les domaines sur lesquelles peuvent porter les « lois du pays », on y retrouve 

des attributions législatives classiques définies par l’article 34 de la Constitution. A priori, le 

principe de souveraineté partagée heurte celui de son indivisibilité. Toutefois, le Conseil 



Constitutionnel admet ici comme dans le cas de la citoyenneté partagée qu’il est possible de déroger 

à certains principes constitutionnels sous réserve de le justifier par des fondements constitutionnels.  

Enfin, la France procède à des transferts de compétences vers la Nouvelle-Calédonie ou ses 

provinces. L’article 21 de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 établit ainsi la liste des 

missions de l’Etat pour lesquelles il est compétent, celles pour lesquels il est associé et celles qui 

relèvent d’un transfert progressif. La première catégorie recouvre principalement les fonctions 

régaliennes classiques. La seconde catégorie concerne largement les relations extérieures. Depuis le 

premier janvier 2000, les transferts ont concerné quatre domaines : le droit du travail, le commerce 

extérieur, la réglementation des hydrocarbures, du chrome et du nickel et l’enseignement primaire 

public. 

La Nouvelle-Calédonie est donc un modèle unique. Elle bénéficie d’un début d’autonomie politique 

et le transfert de compétences à son bénéfice devient significatif.  
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